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ARCHIVES, 
BIBLIOTHÈQUES, MUSEES

UN REGARD DIFFÉRENT DES ÉLUS LOCAUX

ARCHIVES, biblio-thèques, 
musées :

incontestablement, il
y a une logique « profession-
nelle » à regrouper ces trois ins-
titutions. Leur point commun
n'est-il pas en effet qu'elles
sont dirigées par des « conser-
vateurs du patrimoine », unis
dans une filière commune de la
fonction publique territoriale
intitulée « patrimoine et biblio-
thèques », même si les biblio-
thécaires n'exercent pas tous
une fonction de conservation ?
Elles ont aussi en commun
d'abriter fréquemment un ser-
vice éducatif, animé par des
bénévoles ou des enseignants
mis à disposition. Il y a par
ailleurs une certaine similarité
entre les formations reçues par
leurs responsables et les par-
cours professionnels : par
exemple, l'Ecole nationale
des chartes, prolongée par
l'Ecole nationale du patri-
moine, fournit traditionnelle-
ment des archivistes, mais
aussi des conservateurs de
bibliothèques ou de musées.

Ce rapprochement est-il
pertinent du point de vue
des élus locaux et des
directeurs des services cul-
turels des collectivités terri-
toriales ? En considération
de l'organigramme muni-
cipal ou départemental,
certainement, puisque
celui-ci reproduit générale-
ment la conception qu'a
l'Etat du champ culturel et
unit ces trois institutions
dans un ensemble nommé
culture. Mais si l'on tient
compte de l'image publique
de chaque type d'établisse-
ment et de l'importance
symbolique qu'on lui
accorde, les différences sau-
tent aux yeux. Qui ne sait
que les services d'archives
sont caractérisés par une
silencieuse efficacité, les
bibliothèques par la quête
du plus large public pos-
sible, les musées par l'en-
vie de communiquer
beauté ou savoir ?
Les collectivités locales
« traitent-elles » différem-



ment chacun de ces établissements cultu-
rels ? Peut-on affirmer que ce sont les
plus aptes à développer l'image de la col-
lectivité qui sont les plus aidés ? Ou, au
contraire, ceux qui remplissent le mieux
leur rôle de service public local ? La pré-
férence des élus est-elle pour quelque
chose dans les crédits qui leur sont accor-
dés ? La personnalité du conservateur ou
du directeur joue-t-elle un rôle ?
Répondre à ces questions revient à poser
au préalable le problème du coût « nor-
mal » d'un musée, d'une bibliothèque,
d'un service d'archives : le plus coûteux
n'est pas toujours le plus utile, et le plus
modeste le moins efficace ou le moins
aimé. Il faut donc se garder d'établir une
hiérarchie des établissements fondée sur
leur budget ou le nombre de personnes
qu'ils emploient. Il n'en est pas moins
vrai que ces trois institutions pèsent dif-
féremment sur le budget de la collectivité
propriétaire et qu'il y a des différences de
traitement financier entre chacune
d'elles.
Faute de disposer d'autres indicateurs
de l'intérêt que leur portent les élus et
les responsables de services culturels,
c'est à une analyse des moyens finan-
ciers ou humains accordés par les col-
lectivités locales aux trois types d'éta-
blissements que nous allons nous
attacher. Il serait utile de disposer
d'une enquête sur l'opinion et les sou-
haits que ceux-ci formulent à l'égard
d'établissements dont ils sont comp-
tables devant les électeurs, mais un tel
sondage n'a jamais été effectué.
Comme on le verra, la décentralisa-
tion est un facteur important du point
de vue financier comme de celui de la
considération accordée aux établisse-
ments. Les mécanismes de finance-
ment et de contrôle par l'Etat qui en
ont résulté différencient les trois insti-
tutions et pèsent sur l'image qu'ont
les élus de chacune d'elles.
Dernière remarque : archives, musées
et bibliothèques constituent une partie
notable du patrimoine des équipe-
ments et des services culturels détenus
par deux niveaux de collectivités terri-
toriales : les communes et les départe-
ments. Aucune des régions à notre
connaissance ne possède de musées ou
de bibliothèques, et leurs archives sont
en général prises en charge par
convention par le service d'archives du
département où se trouve le chef-lieu

de région. Les établissements dont il
sera ici question sont donc les biblio-
thèques municipales, les musées muni-
cipaux et les services d'archives muni-
cipales, quand ils existent ; et les
musées départementaux, les biblio-
thèques départementales de prêt et les
services d'archives départementales.
Nous préciserons, pour chaque type
d'institution, son « statut » dans les
deux sens du terme : au sens juridique
et du point de vue de la « condition »
qui lui est faite.

Les archives

Par rapport aux bibliothèques et aux
musées, les archives ont deux carac-
tères singuliers : aux vocations cultu-
relle et scientifique qu'elles partagent
avec les deux autres institutions,
s'ajoute une vocation administrative,
qui fait qu'elles constituent pendant un
certain nombre d'années un des
moyens de la gestion communale ; par
ailleurs, du moins en ce qui concerne
les archives communales, leur entre-

tien constitue une dépense obligatoire
en vertu du Code des communes. Ces
traits font des archives une administra-
tion culturelle à part, aussi familière et
indispensable que l'état civil, mais évi-
demment moins prestigieuse de ce fait
que les deux autres.

Statuts

Encore faut-il distinguer niveau com-
munal et niveau départemental. La loi
de décentralisation du 22 juillet 1983
(article 66), en consacrant le fait que
« les régions, les départements et les
communes sont propriétaires de leurs
archives » et en « assurent la conser-
vation et la mise en valeur », n'a pas
changé la situation des archives com-
munales, mais celle des archives régio-
nales et surtout départementales.
Alors qu'avant 1986, date d'entrée en
vigueur de la loi, les services d'archives

départementales étaient des administra-
tions d'Etat très liées aux assemblées
départementales, qui étaient proprié-
taires des locaux et qui contribuaient
financièrement à leur fonctionnement,
après cette date, les départements,
comme d'ailleurs les communes et les
régions, assurent la quasi-totalité des
frais de conservation et de mise en
valeur de leurs archives. La loi fait de
surcroît obligation aux conseils géné-
raux d'accueillir les archives des ser-
vices déconcentrés de l'Etat et main-
tient l'obligation faite aux archives
départementales de recevoir « les
archives que les communes sont tenues
ou décident (d'y) déposer ». Enfin, et
notamment parce que ces services
accueillent des « papiers de souverai-
neté » d'administrations d'Etat
(archives judiciaires ou policières), ils
demeurent placés sous la direction de
conservateurs d'Etat payés par l'Etat et
conservent un corps de documenta-
listes d'Etat. Ajoutons que la loi ne sup-
prime pas le principe des subventions
de la Direction des archives, pour
l'équipement comme pour le fonction-

nement (entre 1981 et 1991, le minis-
tère de la Culture a, par exemple, aidé
52 opérations de construction ou de
rénovation de services d'archives) et
que l'Etat continue à exercer un
contrôle scientifique et technique, redé-
fini par un décret du 28 juillet 1988.
En ce qui concerne les archives régio-
nales, on l'a dit, la grande majorité est
gérée par le service départemental du
chef-lieu de région. Pour les com-
munes, il y a une grande disparité de
situations : si les plus grandes villes ou
celles qui ont un patrimoine important
possèdent un service d'archives à part
entière, avec souvent un conservateur
d'Etat, d'autres bénéficient d'une cer-
taine autonomie et d'un conservateur à
temps plein, mais qui n'est pas un
archiviste-paléographe, d'autres villes
enfin n'ont qu'un petit service placé
dans les locaux municipaux sous la
responsabilité d'un agent municipal



qui s'en occupe à temps partiel. Par
ailleurs, pour les communes rurales, il
y a une obligation de dépôt aux
archives départementales des docu-
ments de plus d'un siècle.

Financement

Ces statuts et situations divers expli-
quent la disparité des fmancements de
ces services par la collectivité pro-
priétaire. Pour les conseils généraux,
investis par la décentralisation de la
responsabilité des archives, c'est une
dépense importante, bien qu'ayant
tendance à décliner en part du budget
culturel qui leur est consacré : en
1987, c'est le domaine le plus coû-
teux après le patrimoine monumental,
avec 15,7 % du budget culturel ; en
1990, il occupe la troisième place
avec 12,8 % du budget, après le patri-
moine (19,3 %) et la musique
(13,9 %). Mais, en francs constants
par habitant, et en dépenses de fonc-
tionnement - le ratio le plus significa-
tif -, ce poste passe de 4 F en 1984 à
5 F en 1987 et 1990, ce qui traduit un
effort certain. Précisons qu'il s'agit de
la moyenne de l'ensemble des dépar-
tements, et que, pour certains d'entre
eux, les chiffres reflètent un engage-
ment bien plus important.
Les communes sont beaucoup moins
concernées par leurs archives. Certes,
plus une ville est importante, plus elle
y consacre d'argent et de personnel.
En 1987, les dépenses de fonctionne-
ment en francs par habitant sur ce
poste s'élèvent à 9 F pour les villes de

plus de 150 000 habitants (6 F en
1984), alors qu'elles n'atteignent que
2,2 F pour la moyenne des communes
de plus de 10 000 habitants (1,6 F en
1984). Mais, en 1990, le budget
consacré aux archives ne représente
que 0,9 % du budget culturel dans les
grandes villes (plus de 150 000 habi-
tants) et 0,5 % dans les villes de plus
de 10 000 habitants, données qu'il faut
interpréter en regard des lourdes res-
ponsabilités culturelles des villes, qui

assument plus de la moitié du finance-
ment public de la culture. Une enquête
citée dans le Rapport annuel pour
1992 de la Direction des archives
montre que les villes de plus de
100 000 habitants, qui ne constituent
que 10,5 % des villes présentées,
concentrent 31,6 % du personnel de
toutes les communes, tandis que les
villes de moins de 20 000 habitants
(30,7 % de l'échantillon) n'emploient
que 15,1 % du personnel total. L'ef-
fectif moyen par service d'archives est
de près de 8 temps plein dans les villes
de plus de 100 000 habitants, contre
2,3 dans les villes comprises entre
20 000 et 100 000 habitants et 1,38 au
dessous de 20 000 habitants. Mais il y

a encore en 1992 quatorze villes de
plus de 100 000 habitants dont l'effec-
tif ne dépasse pas 5 agents, et trois
dont les archives sont dirigées par des
agents de catégorie B, preuve mani-
feste d'une certaine désaffection. Ce
même rapport nous apprend qu'une
grande ville, une capitale régionale,
n'a toujours pas de service d'archives,
non plus qu'onze villes entre 50 000 et
100 000 habitants et 134 entre 20 000
et 50 000 habitants. Les archives sont
donc toujours un peu la Cendrillon des
services culturels municipaux.

Les bibliothèques

A l'inverse des archives, dont le fonc-
tionnement et le financement n'ont
pas été radicalement modifiés par la
décentralisation, les bibliothèques
départementales et même commu-
nales sont les institutions culturelles
qui ont fait l'objet des changements
les plus importants dans ce cadre.
D'abord parce que le seul véritable
transfert de compétences inscrit dans
la loi du 22 juillet 1983 concerne les
bibliothèques centrales de prêt (article
60), devenues en juillet 1992 biblio-

thèques départementales de prêt
(BDP), mais aussi parce qu'un régime
particulier de transfert financier de
l'Etat en faveur des bibliothèques est
mis en place : les concours particuliers
dans le cadre de la dotation générale
de décentralisation (DGD), régime qui
s'applique tant aux BDP qu'aux
bibliothèques municipales.

Les bibliothèques
départementales de prêt

Les lecteurs du BBF n'ignorent évi-
demment pas ce qu'ont modifié ces
mesures. Les BCP, créées par une
ordonnance de 1945, étaient, avant la



loi de 1983, des services d'Etat avec
du personnel d'Etat, bénéficiant par-
fois de subventions départementales.
Les plus récentes étaient installées sur
un terrain fourni par le département,
mais leur création était décidée au
ministère de la Culture. Lorsque sont
discutées les lois de décentralisation
en 1981-1982, le principe est admis
que le ministère accompagnera le
transfert aux conseils généraux de la
prise en charge par l'Etat des frais de
construction des dix-sept BCP man-
quantes : programme qui a été achevé
en 1991. En ce qui concerne le trans-
fert du fonctionnement, il est régi dans
les grandes lignes de la manière sui-
vante.
Le transfert des BCP aux départe-
ments devient effectif au 1er janvier
1986, date à laquelle la responsabilité
de la gestion du service (personnel
non scientifique, équipement et véhi-
cules) passe au conseil général ; l'Etat
met à cette date les locaux à la dispo-
sition des départements qui en assu-
rent l'entretien. En ce qui concerne le
personnel, la loi distingue le personnel
scientifique, qui reste à la charge de
l'Etat, mais peut opter pour le statut
départemental, et le personnel non
scientifique, qui est transféré aux
départements et est intégré dans la
fonction publique territoriale. Comme
la seconde catégorie est bien plus
nombreuse que la première, c'est la
majeure partie des dépenses en per-
sonnel qui est ainsi transférée. Et,
comme tout transfert de charges doit

s'accompagner des ressources corres-
pondantes, l'Etat crée un système
avantageux pour les bibliothèques,
puisqu'il évite l'engloutissement des
crédits dans de quelconques dotations
globales en instaurant la dotation
générale de décentralisation des
départements spécialement affectée
aux dépenses de fonctionnement des
BCP (à l'exception, bien entendu, des
rémunérations du personnel scienti-
fique qui constituent une dépense de
l'Etat). La loi du 13 juillet 1992 et les
décrets du 5 février 1993 consacrent
par ailleurs la mise en place d'un
concours particulier « équipement »
au sein de la DGD départementale, en
partie destiné à favoriser la construc-
tion de bibliothèques dans les petites
villes.

Les bibliothèques municipales

Les crédits de la DGD, qui ne vien-
nent plus du budget du ministère de la
Culture, mais transitent par les préfets
de région via le ministère de l'Inté-
rieur, concernent aussi les biblio-
thèques municipales. La loi du 9 jan-
vier 1986 instaure en leur faveur un
« concours particulier » comportant
deux parts : l'une, destinée à compen-
ser les charges de fonctionnement, est
répartie par les préfets de départe-
ment ; l'autre, vouée à subventionner
la construction d'équipements, passe
par les préfets de région. En 1991-
1992, la part « équipement » ayant été
critiquée par les élus locaux notam-

ment parce qu'elle ne pouvait contri-
buer à financer les gros équipements
type « médiathèques », le ministère
mène une réflexion qui aboutit à la loi
du 13 juillet 1992 : outre la naissance
d'un nouveau type de bibliothèques,
les bibliothèques municipales à voca-
tion régionale (BMVR), cette loi
entraîne la mise en place d'une troi-
sième part de la DGD destinée à
financer la construction de grandes
bibliothèques dans les villes de plus
de 100 000 habitants.
Précision importante : les BDP
comme les bibliothèques municipales
restent soumises, de par la loi de
1983, au contrôle scientifique et tech-
nique de l'Etat, organisé dans le cadre
du décret du 9 novembre 1988. Ce
contrôle, exercé par les inspecteurs
des bibliothèques et par les conseillers
livre et lecture des Directions régio-
nales des affaires culturelles (DRAC),
est sans doute favorisé par la procé-
dure des concours particuliers qui
impose aux préfets, conseillés par les
DRAC, une bonne connaissance des
besoins en matière de lecture
publique.
Par-delà ce régime financier très par-
ticulier, les bibliothèques municipales
demeurent l'un des piliers de la vie
culturelle municipale, quand elles
n'en sont pas le seul foyer culturel.
Comme les services d'archives, elles
sont de taille et d'importance
diverses, de l'ancienne bibliothèque
« classée » de métropole urbaine à la
nouvelle médiathèque flambant neuf,
de l'établissement de ville moyenne à
la petite bibliothèque de bourg rural.
Comme les musées dont elles ont par-
tagé le bâtiment dans certaines villes,
un certain nombre d'entre elles ont
parfois plus de deux siècles d'exis-
tence et ont joué un rôle fondamental
dans la vie scientifique, littéraire et
politique locale, en animant et héber-
geant la société savante, en informant
les habitants, en diffusant les idées
modernes.
Equipement parmi les plus anciens de
la ville, assorti d'annexes de quartier
dans de nombreuses villes, la biblio-
thèque fait partie du patrimoine muni-
cipal de la ville et constitue une
dépense incompressible pour ses
finances. Et il n'est pas inutile de rap-
peler le rôle que jouent certains conser-



vateurs dans l'ani-
mation culturelle
de la cité. Les
bibliothèques 
municipales sont
pour la plupart en
régie municipale
directe, et leur per-
sonnel relève nor-
malement de la
fonction publique
territoriale, à l'ex-
ception de certains
conservateurs qui
demeurent dans la
fonction publique
d'Etat. Selon une
enquête de la
Direction du livre,
on trouverait, dans
1 571 communes
ayant au moins une
bibliothèque muni-
cipale, 15 752 personnes rémunérées,
soit en moyenne dix par commune, ce
qui est supérieur aux effectifs des
archives, et 5 180 bénévoles ; sur les
1 748 conservateurs et bibliothécaires
recensés, on ne compterait que 158
conservateurs d'Etat contre 578 conser-
vateurs territoriaux et 1 012 bibliothé-
caires, auxquels il faut ajouter 3 954
bibliothécaires-adjoints et autres assis-
tants qualifiés, 3 693 agents du patri-
moine, 3 574 agents techniques et
administratifs, ainsi que 2 783 contrac-
tuels, CES (contrat emploi solidarité)
et vacataires.

Les bibliothèques

et le budget
des collectivités locales

L'importance prise par les biblio-
thèques départementales dans les
dépenses culturelles des conseils
généraux se traduit par le fait que les
crédits qui leur sont consacrés en
1987 sont huit fois supérieurs à ceux
de 1981. En 1987 et en 1990, ce poste
est le quatrième dans le budget des
départements, après le patrimoine, la
musique et les archives, mais il tend à
diminuer en valeur relative (12,7 %
du budget culturel en 1987, 11,6 % en
1990). En francs par habitant, les
dépenses de fonctionnement en

faveur des BDP s'élèvent à 5 F, soit
autant que pour les archives. On peut
donc affirmer que, financièrement
parlant, les bibliothèques départe-
mentales sont placées sur un pied
d'égalité avec les archives, même si la
considération qui leur est accordée
par les élus est plus élevée.
Dans les villes, l'effort en faveur de la
lecture publique est encore plus grand
et a connu une progression remar-
quable, notamment en raison d'impor-
tants investissements effectués dans la
décennie 1980. De 1981 à 1991, on est
passé de 992 bibliothèques munici-
pales à 1 325, et on peut dire que, sur
dix villes de plus de 10 000 habitants,
neuf possèdent ce genre d'établisse-
ment. En 1990, le poste « livre-biblio-
thèques » est au troisième rang des
dépenses de fonctionnement des villes
de plus de 10 000 habitants, après le
secteur musique et danse et l'anima-
tion polyvalente : il représente 16,2 %
de ces dépenses, contre près de 32 %
accordés à la musique. En francs
constants par habitant, la progression
de cette dépense dans les années 1980
est spectaculaire (il s'agit des dépenses
de fonctionnement et d'équipement) :
61,5 F en 1981 ; 99,1 F en 1984 ;
105,1 F en 1987. Si l'on ne prend que
les dépenses de fonctionnement, ce qui
est plus significatif, on passe de 54 F
en 1981 à 80 F en 1990. Remarquons
encore que cette dépense occupe une

place importante
dans tous les
types de villes :
les grandes villes
et les villes-
centres, c'est-à-
dire ayant une
banlieue d'au
moins 20 000
habitants, la pla-
cent en deuxième
position après la
musique et à éga-
lité avec les arts
plastiques 
(musées et écoles
d'art) ; les villes
de banlieue en
troisième posi-
tion, après l'inévi-
table domaine
musical et après
l'animation poly-

valente, tout comme les villes isolées,
sans banlieue importante.

Les musées

Comme les bibliothèques, les musées
font partie des équipements tradition-
nels que l'on s'attend à trouver dans
toute ville qui se respecte et, on l'a dit,
ils en sont souvent l'un des équipe-
ments culturels les plus anciens. Le
monde des musées est toutefois très
différent de celui de la lecture
publique, notamment de par la diver-
sité des contenus, des statuts, de la
richesse des collections. De nom-
breux traits distinguent les deux insti-
tutions. Alors qu'il n'y a en principe
qu'une bibliothèque municipale par
ville, avec des annexes, nombre de
cités possèdent plusieurs musées.
Alors que tous les départements, sauf
ceux de la « petite couronne » pari-
sienne, possèdent une BDP, il existe
un peu moins de 70 musées départe-
mentaux et aucun musée appartenant
à une région. Alors que les biblio-
thèques municipales et les BDP sont
réunies en de puissants réseaux, le
monde des musées est plus volontiers
éclaté par genres et affinités (beaux-
arts, archéologie, écomusées, musées
techniques, musées d'histoire, etc).
Enfin, les musées relèvent d'adminis-
trations différentes (Culture, Éduca-



tion nationale, Défense, etc.), sont de
statuts différents (établissements
publics sous tutelle de l'Etat, régie
directe municipale ou départemen-
tale, fondation, association 1901), et
beaucoup échappent au contrôle
scientifique et technique de l'Etat.
Autre différence : la décentralisation
n'a guère eu d'effet sur le finance-
ment des musées des collectivités ter-
ritoriales. Certes, l'article 62 de la loi
du 22 juillet 1983 leur est consacré,
mais il enfonce une porte ouverte en
précisant que « les musées des com-
munes, des départements et des

régions sont organisés et financés par
ceux-ci ». Il ajoute que les musées
sont soumis au contrôle technique de
l'Etat, mais, à ce jour, ce contrôle n'a 
pas été défini par décret.
Le mode de financement des musées
territoriaux, antérieur à la décentrali-
sation, reste en vigueur, c'est-à-dire,
en gros : des dépenses majoritaire-
ment à la charge de la collectivité
locale, des possibilités de subvention
de l'Etat, et l'espoir d'autres contribu-
tions (mécénat ou autres collectivités
territoriales). Les aides de l'Etat sont
fortement alignées sur la hiérarchie
des musées établie par la Direction
des musées de France, qui distinguait
il y a peu des musées classés, tous
municipaux (une trentaine environ) et
dirigés par un ou plusieurs conserva-
teurs d'Etat, des musées contrôlés,
moins importants et dirigés par des
agents territoriaux, et les autres, non
contrôlés ni subventionnés par le
ministère. Si elle voit le jour, la nou-
velle loi sur les musées devrait rendre
caduques ces dénominations, et pro-
poser un nouveau système de labelli-
sation des musées et de rapport entre
Etat et collectivités. Précisons enfin
que la décentralisation n'a pas remis
en cause la présence de personnels
scientifiques d'Etat, en partie rémuné-
rés par l'Etat, à la tête des anciens
musées classés et que les autres

agents des musées s'intègrent dans la
fonction publique territoriale.
Le thème du rajeunissement des
musées est à la mode. Et, de fait, force
est de constater que les musées sont
devenus, plus que les bibliothèques et
a fortiori les archives, l'objet de tous
les soins de nombreux maires et élus.
Les salles ont été rénovées, de nou-
velles acquisitions ont enrichi les col-
lections, des expositions plus soi-
gnées ont attiré plus de monde, de
plus jeunes conservateurs ont été
recrutés. Depuis près de quinze ans,
l'effort conjoint de l'Etat et des com-

munes a permis de construire de nou-
veaux musées, et d'en rénover ou
d'aménager d'autres existants. De
1981 à 1991, selon le ministère de la
Culture, l'Etat a apporté à plus de 250
chantiers un concours de 900 millions

de francs qui est allé à toutes sortes de
musées. En 1992, la Direction des
musées de France évoque les 400
chantiers qui ont été ouverts depuis
plus de dix ans sur tout le territoire, ce
qui fait parler d'une renaissance des
musées de province. Il convient
d'ajouter que ces aides favorisent le
contrôle par l'Etat de la qualité des
projets scientifiques, architecturaux et
culturels des musées, contrôle qui est
sans doute plus attentif que dans
d'autres domaines.
Les dépenses des départements pour
les musées sont un poste important de
leur budget culturel : en 1990, 11,6 %
du budget culturel total (équipement et
fonctionnement), 9,4 % du budget cul-
turel de fonctionnement ; rapporté au
nombre d'habitants, les dépenses
totales pour les musées s'élèvent à
8,6 F par habitant, les dépenses de
fonctionnement à 4,6 F, c'est-à-dire un
peu moins que pour les archives et la
BDP. Mais il faut remarquer qu'il y a
deux types de dépenses départemen-
tales pour les musées : les dépenses
« directes » en faveur des musées
départementaux, et les subventions
accordées aux autres musées, munici-



paux ou autres. Les premières sont
logiquement les plus importantes :
elles représentent en 1990 près des
trois quarts (73,7 %) des dépenses
totales des départements pour ces éta-
blissements et 79 % des dépenses de
fonctionnement. Nous ne disposons
pas d'autres données sur les musées
départementaux, notamment sur le
personnel qui y est employé. Il
convient par ailleurs de signaler la pré-
sence, dans certains départements, de
conservations départementales des
musées, structures chargées soit de
gérer des musées départementaux, soit
d'offrir des conseils et des soutiens aux
petits musées, souvent ruraux, qui
manquent d'encadrement profession-
nel, soit encore de remplir les deux
fonctions.
Le poids relatif des dépenses des com-
munes pour les musées dans leur bud-
get culturel n'est pas négligeable, sur-
tout si on le compare à celui des
archives : en 1990, les dépenses totales
pour ces établissements représentaient
6,5 % du budget culturel total, et les
dépenses de fonctionnement 3,6 % des
dépenses culturelles de fonctionnement.
En francs par habitant, les dépenses
totales pour les musées s'élevaient à
47,4 F et les dépenses de fonctionne-
ment à 20,3 F, à comparer aux chiffres
correspondants pour les bibliothèques.
Ces dépenses vont pour la quasi-totalité
aux musées détenus par les villes, une
faible part (moins de 5 %) allant à
d'autres musées. Comme pour les
départements, des statistiques sur les
personnels employés dans ces établisse-
ments font défaut. On notera enfin que
ces dépenses sont consacrées surtout à
des musées des Beaux-Arts (42 %), à
des musées d'Ethnologie (15 %), à des
musées d'Histoire naturelle (9 %), à des
musées d'Histoire (8 %) et à des
musées d'Archéologie (7 %).

Projets
d'établissement,
projets de villes

Les trois types d'établissement,
même s'ils ont dans certains cas sen-
siblement le même poids dans le bud-
get de la collectivité, occupent une
place différente dans les politiques

culturelles mises en oeuvre par les
villes et les départements. Pour les
conseils généraux, les archives et la
bibliothèque départementale de prêt
ont le statut d'institution transférée
dans le cadre de la décentralisation et
donc de dépense incontournable et
relativement lourde : il est, de ce fait,
assez fréquent que ces organismes
soient rattachés à la Direction géné-
rale des services et non à celle des
affaires culturelles, et, dans certains
cas très rares, que leur gestion tienne
lieu d'unique politique culturelle.

Très souvent, l'action culturelle des
départements se rend visible surtout
par les aides aux activités des com-
munes et des associations, par le sou-
tien à des festivals ou à des tournées
de spectacles, par la mise en valeur
des ressources patrimoniales, notam-
ment des musées et des monuments
historiques, par le développement de
la formation musicale, par l'aide au
tourisme culturel.
Dans ce contexte, les musées et les
monuments appartenant aux départe-
ments, mais aussi les services dépar-
tementaux des musées, de l'archéolo-
gie, du patrimoine existant dans
certains d'entre eux, sont investis
d'une mission de valorisation des res-
sources locales particulière. Ajoutons
qu'un certain nombre de services
d'archives et de bibliothèques dépar-
tementales développent une active
politique d'action culturelle, grâce à
des services éducatifs vivants, à des
activités en milieu scolaire, à des ani-
mations relayées dans certains dépar-
tements par des archivobus, à l'image
des bibliobus et des muséobus.
Dans les villes, on constate qu'il
existe parfois une saine émulation
entre les trois types d'établissement,
notamment par le biais d'expositions.
La tendance est alors à un partage des
rôles, les archives assumant la
mémoire historique de la ville, la

bibliothèque l'histoire littéraire et la
sensibilisation aux grands courants de
la création romanesque ou poétique,
le musée la présentation d'oeuvres
d'art ou l'évocation de la vie quoti-
dienne ou du passé technique et éco-
nomique local. De plus en plus, dans
les communes actives au plan cultu-
rel, des projets d'établissement sont
établis entre le conservateur et la
municipalité afin de préciser tant la
politique scientifique, éducative ou
culturelle de l'établissement que les
modalités de gestion des moyens qui

lui sont affectés, qu'ils soient
humains, matériels ou financiers. Par-
fois, un audit ou une vaste réflexion
collective a précédé la mise au point
de ces projets, et l'Etat est souvent
partie prenante à leur élaboration, en
particulier la Direction des musées de
France, qui a fait du projet culturel et
scientifique du musée l'un des axes
de sa politique de rénovation du
monde muséal.
Les communes sont également de
plus en plus conscientes, notamment
parce que le ministère de la Culture
les a incitées efficacement à le faire
par le biais des politiques convention-
nelles, de la nécessité de bâtir, non
pas seulement des projets d'établisse-
ment culturel, mais un véritable projet
culturel de ville. Cette mise en forme
raisonnée de la politique culturelle
municipale permet à la fois de mettre
en synergie l'activité des différentes
institutions culturelles de la ville, et
d'effectuer une programmation cohé-
rente et si possible pluriannuelle des
activités et de mettre en relation le
champ culturel avec les secteurs
connexes : tourisme, sports, activités
socioculturelles, école, environne-
ment, activités commerciales, trans-
ports, etc. Cette rationalisation des
choix municipaux prend tout son sens
en période de réduction des res-
sources disponibles à tous les niveaux



- Etat et collectivités territoriales -, et
c'est pourquoi un nombre croissant
de communes s'efforcent de la mettre
en oeuvre. La réflexion qu'elle néces-
site entraîne parfois les municipalités
à remettre en cause les modes tradi-
tionnels de gestion des établisse-
ments, et notamment la régie directe
municipale. On voit certains musées
municipaux devenir départementaux
(le musée Dauphinois de Grenoble),
des établissements changer de statut
juridique en devenant des associa-
tions 1901 ou des SEM (Sociétés
d'économie mixte), de nouvelles
fonctions se créer telles que celle de
secrétaire général ou d'administra-
teur, sans compter les fonctions de
communication ou de vente de pro-
duits dérivés. On établit de nouveaux
organigrammes, des équipes fonc-
tionnelles, des indicateurs d'objectifs
et de résultats ; l'évaluation et le rap-
port d'activités annuel se générali-
sent, ainsi que le contrôle de gestion
et la comptabilité analytique. Evi-
demment, de telles mesures ont sou-
vent pour effet de diminuer les effec-
tifs, de revoir l'affectation des
personnels, de réduire les budgets ;
mais elles s'accompagnent aussi de la
volonté de rechercher de nouvelles
ressources financières et de mieux
maîtriser les coûts et les dépenses. Un
colloque organisé à Amiens en jan-
vier 1993 par l'Observatoire des poli-

tiques culturelles et la ville d'Amiens,
colloque précédé et préparé par une
étude financée par le ministère de la
Culture, a permis de faire le point sur
le lien entre projet culturel, statut juri-
dique des équipements et mode de
gestion des établissements.
Pour les musées, les bibliothèques et
les archives, mais aussi pour les autres
institutions culturelles, la difficile
question est de concilier les deux légi-
timités, qui s'incament dans les deux
types de projet énoncés ci-dessus :
celle de l'élu, en charge du projet ter-
ritorial, et celle du professionnel, en
charge du projet d'établissement. Il
convient, et c'est rarement le cas, de
concilier la nécessaire indépendance
du conservateur, qui garantit la perti-
nence scientifique et culturelle de l'ac-
tivité de l'institution, et l'intégration
de cette activité dans une politique
municipale ou départementale, dont il
appartient à l'élu d'assurer la cohé-
rence et l'efficacité. D'où la nécessité
d'une reconnaissance réciproque des
obligations, des droits et des limites de
l'action des deux personnes, qu'un
cahier des charges en bonne et due
forme devrait définir pour la bonne
marche du service culturel et un
meilleur impact des actions menées
dans la collectivité.
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